
Le Puy, le 2 décembre 2015

PRISE DE PAROLE de Roland THONNAT 
au nom du SNUDI FO 43
Il y a urgence à arrêter toutes les agressions ministérielles contre l’Ecole de la République et ses personnels

Avec la Fédération FO de l’Enseignement, avec les syndicats des personnels du 2nd degré (SNFO LC et SNETAA FO), avec le syndicat  FO des personnels administratifs, le SNUDI FO 43 fait le constat alarmant que l’Ecole publique, ses maîtres et son administration sont totalement remis en cause.

Les agressions gouvernementales ne se limitent pas aux seuls enseignants.
Elles s’insèrent dans des orientations dirigées au compte du grand patronat, contre tous les salariés. Elles se traduisent par les tentatives de remettre en cause le code du travail à travers les suites du rapport Combrexelles, la tentative de remplacer le salariat par l’auto-entreprenariat, c’est à dire l’auto exploitation, réforme territoriale contre la République, tentatives de repousser l’âge de départ à la retraite … 

C’est donc dans le cadre de la préparation de la mobilisation de tous les salariés à commencer par les personnels de l’Education  Nationale que le SNUDI FO 43 a lancé l’initiative du rassemblement du 2 décembre à l’Inspection académique. 
Nous remercions d’ailleurs les professeurs du 2nd degré présents avec leurs syndicats SN FO LC et SNETAA FO ainsi que la FNEC FP FO et l’UD FO 43 également représentées.
Nous remercions également les collègues participant à ce rassemblement qui ne sont pas syndiqués à FO, ou qui sont syndiqués ailleurs, notamment au SNUipp.

En effet le SNUDI FO considère que dans le 1er degré comme dans le reste de l’Education Nationale, les personnels, les élèves sont confrontés à une avalanche de mesures réactionnaires qui s’accélère ces dernières semaines.

Ainsi la ministre maltraite les instituteurs les professeurs des écoles. Ainsi être passé en force sur les rythmes scolaires dont le bilan est consternant, non contente de poursuivre le blocage des salaires et indemnités qui concerne d’ailleurs tous les fonctionnaires, elle envisage de revenir sur leurs congés et de municipaliser via les projets d’écoles une partie des programmes scolaires jusqu’alors définis nationalement. C’est pourquoi le SNUDI FO demande l’abandon du projet de décret ministériel.

La ministre maltraite l’école de la République en organisant un transfert de compétences vers les collectivités locales. 
Il y a d’abord et toujours la réforme des rythmes scolaires qui donne la priorité aux activités péri-scolaires, ce qui est un comble à l’école, ce transfert de compétence aboutit à des ingérences volontaires ou involontaires insupportables. Ainsi dans telle commune, le maire décide de changer unilatéralement les horaires de classes au motif que cela l’arrange pour les activités péri scolaires. Dans d’autres communes, les maires avec  la complicité active de l’Inspecteur d’académie, tentent de transformer les enseignants en animateurs du péri scolaire en les convoquant à des journées de formation !   
Et maintenant via la signature de convention entre les Rectorats et certains responsables d’Associations d’Elus qui poursuivent des buts politiciens bien, loin de l’intérêt des élèves, la ministre impose que ce soit ces élus qui décident de fermetures de classes et d’écoles.
Ainsi l’exemple de BRIOUDE est particulièrement illustratif des conséquences de ces conventions. C’est la disparition de 4 des 6 écoles publiques qui est programmée de concert par l’Inspecteur d’académie et le maire. Cela aboutit mathématiquement à la fermeture de 2 classes au moins et la suppression de 2 postes d’ATSEM. Mais compte tenu de la fuite prévisible d’élèves vers l’enseignement privé qui gagnerait ainsi le monopole de la scolarisation en centre ville, ce serait en fait beaucoup plus de classes et de postes de personnels qui seraient supprimés. on est loin des déclarations lénifiantes au moment de la signature de la convention concernant le gel des suppressions de postes. Au contraire.

D’ailleurs les enseignants de Brioude réunis lundi soir avec FO, le SNUipp et le SE UNSA nous ont demandé de remettre la motion ci-jointe à l’inspecteur d’académie à l’occasion de ce rassemblement.  

cf  MOTION
La ministre maltraite les EREA, leurs élèves et les personnels. Ces établissements spécialisés  permettent à des élèves de 12 à 18 ans d’apprendre un métier dans des conditions protégées, notamment l’existence d’internats encadrés par des enseignants spécialisés. Or la ministre préconise le recours à des personnels en contrat précaire et exige que dorénavant, contre le statut, le temps de présence des enseignants Educateurs d’internat soit multiplié par 2 ou 3.    

La ministre maltraite les SEGPA et leurs élèves et les personnels. Elle veut faire disparaitre les SEGPA, les aménagements liés à ces structures (12 par classe, ateliers spécifiques …) et inclure les élèves dans les classes ordinaires, dégradant ainsi les conditions d’apprentissages de tous les élèves. 

La ministre maltraite l’organisation même de l’Education Nationale. Elle préconise la disparition des circonscriptions de l’Education Nationale et la mise en place des EPEP accolés aux collèges. C’est la remise en cause des écoles publiques primaires. C’est ce que dit le rapport Leloup Caraglio du 20 novembre, commandité par la ministre. On comprend d’ailleurs pourquoi il est question de regrouper les écoles de BRIOUDE. C’est le début d’un EPEP, structure préconisée dans le rapport.   
Alors tout cela découle de la loi PEILLON de refondation - territorialisation de l’école qui préconise notamment l’intégration de l’enseignement primaire dans des collèges. Tout cela n’est guidé uniquement que par des considérants d’économies budgétaires. C’est sur le dos de l’école, de ses élèves, de ses personnels que le gouvernement est en train de dégager les marges financières prévues dans le pacte de responsabilité pour verser 41 milliards de fonds publics au grand patronat qui peut aller l’investir immédiatement en bourse et continuer à licencier avec la bénédiction du gouvernement.

Tout cela découle de la terrifiante réforme territoriale dont la mise en place aboutit à pulvériser la République et les services publics.

Dans cette situation, le SNUDI FO considère qu’ils ont raison les professeurs de collèges qui à plus de 80 % rejettent la réforme du collège avec 14 organisations syndicales, FO, SNES FSU, CGT … 

Ils ont raison de refuser de participer aux réunions de conformation qui servent à préparer la mise en place de cette réforme visant à développer l’autonome des établissements contre le caractère National de l’Education, contre les programmes nationaux.

Si nous sommes là aujourd’hui, c’est parce que nous travaillons à la jonction des instituteurs, des professeurs des écoles avec les professeurs du 2nd degré.
Certains syndicats sont absents aujourd’hui. Ils n’ont pas encore donné suite à notre proposition. Mais leur position d’attente n’est pas tenable bien longtemps.

Pour qui veut défendre l’Ecole de la République et le statut de ses personnels, l’heure de la grève a sonné. C’est d’ailleurs aussi vrai au plan interprofessionnel. Nous travaillons à la préparer. Ce rassemblement y contribue. 
L’intersyndicale du 2nd degré s’est réunie hier. 

Il semble qu’un appel à la grève pour janvier y ait été discuté. 

Nous sommes prêts à y répondre. Nous ferons valoir à cette occasion nos revendications qui rejoignent celles des professeurs du 2nd degré.
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